
En application de l’article L. 225-37 alinéa 4 du Code de commerce, le

Président du Conseil d’administration rend compte aux actionnaires dans le

présent rapport des conditions de préparation et d’organisation des travaux

du Conseil, ainsi que des procédures de contrôle interne mises en place par

la société.

Les diligences retenues pour l’élaboration de ce rapport reposent sur des

entretiens et des réunions avec les différentes directions des divisions opéra-

tionnelles et des services centraux du Groupe. Ces travaux ont été conduits

en particulier par les Directions des Affaires juridiques et d’Audit interne du

Groupe, sous la supervision et la coordination de la Direction financière et

de la Direction de la communication financière.

Les règles de contrôle interne du Groupe s’appliquent aux sociétés faisant

partie du périmètre de consolidation des comptes.

Les conditions de préparation et d’organisation 
des travaux du Conseil d’administration

Les statuts ne prévoient pas de règles particulières de convocation du Conseil.

Afin de permettre à un nombre maximal d’administrateurs d’assister aux

séances du Conseil d’administration, les dates prévisionnelles de réunion

sont fixées plusieurs mois à l’avance, et les modifications éventuelles de date

font l’objet de concertations pour permettre la présence effective du plus

grand nombre d’administrateurs.

Cette manière de procéder donne des résultats appréciables, puisqu’on

constate que le taux de présence aux réunions du Conseil d’administration

est élevé.

Ainsi, le Conseil s’est réuni deux fois au cours de l’exercice, les 30 mars et

28 septembre 2006, étant précisé que le taux de présence s’est élevé à 100%

pour ces séances.

Le Conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la société

et veille à leur mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attri-

bués aux assemblées d’actionnaires et dans la limite de l’objet social, il se saisit

de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses

délibérations les affaires qui la concernent. Il procède, en outre, aux contrôles

et vérifications qu’il juge opportuns.

Une quinzaine de jours avant la réunion du Conseil, une convocation à laquelle

est joint le projet de procès-verbal de la séance précédente est adressée à

chaque administrateur afin de leur permettre de faire part de leurs observa-

tions éventuelles sur ce projet avant même la réunion du Conseil.

Le Conseil peut ainsi débattre directement sur l’ordre du jour.

Pour chaque Conseil, un dossier développant chacune des questions mises

à l’ordre du jour est remis à chaque administrateur, qui peut se faire commu-

niquer toute information complémentaire jugée utile.

Les débats sont conduits avec la volonté constante de favoriser un échange

entre tous les administrateurs à partir d’une information complète et avec le

souci de centrer les échanges sur les questions importantes, notamment

d’ordre stratégique.

Le Conseil d’administration, en séance du 28 septembre 2006, a été appelé

à procéder à une évaluation de son fonctionnement et de ses méthodes de

travail.

Elle a été menée dans la perspective de trois objectifs :

• faire le point sur les modalités de fonctionnement du Conseil ;

• vérifier que les questions importantes sont convenablement préparées et

débattues ;

• mesurer la contribution effective de chaque administrateur aux travaux du

Conseil du fait de sa compétence et de son implication dans les délibérations.

Concernant les résultats de l’évaluation, les administrateurs ont porté un juge-

ment positif sur les modalités de fonctionnement du Conseil.

S’agissant de la préparation et des débats des questions importantes, les

administrateurs ont porté une appréciation favorable sur l’information mise à

leur disposition et qui permet une analyse de l’ensemble des questions qui

sont examinées.

La composition du Conseil permet la réunion de compétences reconnues,

notamment industrielles, financières et bancaires, qui s’expriment de façon

permanente et apportent une contribution de grande qualité lors des débats

et des prises de décisions.

Le montant global maximal des jetons de présence pouvant être alloués par

le Conseil d’administration à ses membres a été fixé par l’Assemblée géné-

rale ordinaire du 24 juin 1999 à la somme de 65553 euros jusqu’à nouvelle

décision de l’Assemblée.

Le Conseil du 28 septembre 2006 a décidé que la répartition des jetons de

présence sera réalisée à parts égales au prorata de la durée de l’exercice des

fonctions d’administrateur.

Le Conseil est présidé par Michel Roqueplo, Président-directeur général. 

En dehors des limitations imposées par la loi et les règlements, aucune limi-

tation n’a été apportée par le Conseil d’administration aux pouvoirs du

Président-directeur général.

Définition et objectifs en matière de contrôle interne

La société ayant une activité de holding, le contrôle interne s’étend à toutes

les sociétés contrôlées, notamment les sociétés cotées et celles qui ont une

incidence significative sur les comptes consolidés du fait de leur intégration

dans le périmètre de consolidation.

Le Groupe Financière Moncey est inclus dans le Groupe Bolloré, les procé-

dures de contrôle interne s’appliquant à la société Financière Moncey et à ses

filiales sont donc principalement celles de Bolloré.

La méthodologie du référentiel COSO (Committee of Sponsoring Organizations

of the Treadway Commission) définit le contrôle interne comme un processus

mis en œuvre par la Direction générale et l’ensemble du personnel de l’entre-

prise destiné à fournir en permanence une assurance raisonnable quant à la

concrétisation des objectifs suivants : réalisation et optimisation des opérations,

fiabilité des informations financières, conformité aux lois et réglementations

en vigueur.

Selon ce référentiel, le contrôle interne recouvre : l’environnement du contrôle,

l’évaluation des risques, les activités de contrôle, l’information et la commu-

nication des données nécessaires pour gérer et contrôler les opérations, le pilo-

tage des outils de contrôle.

Comme tout système de contrôle, il vise à donner une assurance raisonnable

que les risques sont maîtrisés ; il ne peut cependant fournir une garantie

absolue qu’ils soient totalement éliminés.

Dans ce cadre, les objectifs principaux assignés au contrôle interne en vigueur

chez Financière Moncey sont les suivants :

• la conformité des pratiques aux lois et réglementations en vigueur ;

• l’application des instructions et orientations fixées par la Direction générale ;

• la sauvegarde des actifs de la société ;

• la prévention et la maîtrise des risques résultant de l’activité ;

• la fiabilité et la ponctualité de l’information financière ainsi que sa confor-

mité aux principes comptables généralement admis (le Groupe applique les

normes IFRS conformément au règlement européen CE n° 1606/2002 du

19 juillet 2002).
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Un système de contrôle interne adapté aux spécificités
des organisations du Groupe

CONTEXTE GÉNÉRAL DU CONTRÔLE INTERNE

Le système de contrôle interne de Financière Moncey repose sur les prin-

cipes suivants :

LA SÉPARATION DES FONCTIONS

Garante de l’indépendance du contrôle, une dissociation des fonctions opéra-

tionnelles et financières a été mise en place à chaque niveau de Financière

Moncey.

Les fonctions financières des entités assurent l’exhaustivité et la fiabilité des

informations. Régulièrement, l’intégralité de ces données est transmise aux

dirigeants et aux fonctions centrales.

DES FILIALES AUTONOMES ET RESPONSABLES

Le Groupe est organisé en divisions opérationnelles qui, en raison de la diver-

sité de leurs activités, bénéficient d’une large autonomie dans leur gestion.

Elles sont responsables de :

• la définition et la mise en œuvre d’un dispositif de contrôle interne adapté

à leurs spécificités ;

• l’optimisation de leurs opérations et performances financières ;

• la protection de leurs actifs ;

• la gestion de leurs risques ;

Ce système de délégation permet de responsabiliser les entités et d’assurer

l’adéquation entre leurs pratiques et le cadre juridique de leur pays d’implan-

tation.

GROUPE : SUPPORT ET CONTRÔLE

Le Groupe établit un référentiel de procédures comptables, financières et de

contrôle, d’application obligatoire, directement accessible par les divisions

opérationnelles sur l’Intranet.

La Direction de l’Audit interne évalue régulièrement le dispositif de contrôle

des entités et leur suggère les propositions d’évolution les mieux adaptées.

PRINCIPAUX ACTEURS DU CONTRÔLE INTERNE ET LEURS MISSIONS

Les modalités du contrôle interne s’exercent par :

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le Conseil d’administration veille à l’efficacité du dispositif de contrôle interne

tel que défini et mis en œuvre par la Direction générale. Si besoin, le Conseil

peut faire usage de ses pouvoirs généraux pour engager les actions et vérifi-

cations qu’il juge appropriées.

LA DIRECTION GÉNÉRALE

Elle est responsable de la définition, de la mise en œuvre et du suivi d’un

dispositif de contrôle interne adapté et efficace. En cas de défaillance du

dispositif, elle veille à l’engagement des actions correctives nécessaires.

LE COMITÉ MENSUEL DE RÉSULTAT

Chaque division, pour l’ensemble de son périmètre, présente mensuellement

à la Direction générale du Groupe et aux fonctions centrales (Ressources

humaines, Juridique, Finance…) les indicateurs opérationnels et financiers

de son activité, ainsi que l’analyse de leur évolution par rapport aux objectifs

approuvés par la Direction générale.

LES ORGANES D’ADMINISTRATION DES FILIALES

Dans chaque filiale de la Financière Moncey, l’organe d’administration examine

la stratégie et les orientations de la société proposées par la Direction générale,

veille à leur mise en œuvre, fixe les objectifs opérationnels, ajuste les ressources

et procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. Chaque manda-

taire reçoit toutes les informations nécessaires à l’accomplissement de sa

mission et peut se faire communiquer tous les documents qu’il estime utiles.

LES DIRECTIONS DES FILIALES

Elles appliquent les orientations des organes d’administration au sein de

chaque filiale. Assistées de leur service Contrôle de gestion, elles s’assurent

de l’efficacité du système de contrôle interne du Groupe. Elles rapportent à

la fois à leur organe d’administration et aux Comités de direction.

L’AUDIT INTERNE GROUPE

Le Groupe dispose d’une Direction de l’Audit interne central intervenant sur

l’ensemble des entités du périmètre.

Ses missions reposent sur un plan annuel construit avec les divisions et la

Direction générale, basé sur l’évaluation des risques propres à chaque filiale

et un contrôle cyclique de l’ensemble du périmètre. Ce programme comporte

des missions de revue systématique des risques financiers et opérationnels,

un suivi des missions précédentes et de mise en application des recomman-

dations formulées, ainsi que des interventions plus ciblées en fonction des

besoins exprimés par les divisions ou la Direction générale. Il vise à couvrir

en priorité les risques les plus sensibles et à assurer la revue des principaux

autres risques à moyen terme pour l’ensemble des entités du Groupe. Les

auditeurs bénéficient de formations internes aux métiers des divisions afin de

mieux maîtriser les spécificités opérationnelles de chacune d’elles.

L’audit évalue de façon indépendante l’application et le respect des procédures

internes, et propose des améliorations à la Direction générale des sociétés

auditées. Les rapports d’audit sont destinés à ces dernières, aux divisions

auxquelles elles sont rattachées et à la Direction financière du Groupe. L’audit

interne applique les principes généralement admis dans la profession.

LES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Dans le cadre de leur mandat de revue et de certification des comptes annuels

et selon leurs normes professionnelles, ils prennent connaissance des

systèmes comptables et de contrôle interne. À ce titre, ils conduisent des

interventions intérimaires sur l’appréciation des modes opératoires des diffé-

rents cycles d’audit retenus. Ils garantissent la correcte application des prin-

cipes comptables applicables, dans le souci de produire une information

fidèle et précise. Ils communiquent une synthèse annuelle des conclusions

de leurs travaux à la direction financière et à la Direction générale du Groupe.

Les comptes de Financière Moncey sont certifiés conjointement par le cabinet

Constantin Associés, représenté par Thierry Queron, et par AEG Finances

représenté par Gérard Harmand (titulaires). Tous deux ont été nommés pour

six ans par l’Assemblée générale du 9 juin 2004.

Description du processus de contrôle interne

CONFORMITÉ DES PRATIQUES AUX LOIS ET RÉGLEMENTATIONS EN VIGUEUR

Les directions fonctionnelles du Groupe lui permettent :

• de connaître les différentes règles et lois qui lui sont applicables ;

• d’être informé en temps utile des modifications qui leur sont apportées ;

• de transcrire ces règles dans les procédures internes ;

• d’informer et de former les collaborateurs sur les règles et lois qui les concer-

nent.

APPLICATION DES ORIENTATIONS FIXÉES PAR LA DIRECTION GÉNÉRALE

DU GROUPE

La Direction générale fixe les objectifs et orientations du Groupe et s’assure

qu’ils sont communiqués à l’ensemble des collaborateurs.

À cet égard, le processus budgétaire du Groupe constitue un engagement fort

de la part des entités vis-à-vis de la Direction générale :

• Au cours du quatrième trimestre, chaque division opérationnelle établit, sur

la base des orientations stratégiques fixées par la Direction générale, un

budget détaillant les perspectives de résultat et de génération de trésorerie,

ainsi que les principaux indicateurs permettant de mesurer les performances

opérationnelles.



• Une fois validé par la Direction générale, ce budget, mensualisé, sert de réfé-

rentiel au contrôle budgétaire. Une analyse des écarts entre cette projec-

tion budgétaire et le résultat mensuel est réalisée, chaque mois, au cours

des comités de résultat réunissant la Direction générale du Groupe, les

directions de divisions et les directions fonctionnelles du Groupe (Relations

humaines, Juridique, Finance).

LA SAUVEGARDE DES ACTIFS DE LA SOCIÉTÉ

La Direction des systèmes d’information a mis en place des procédures de

sauvegarde et de sécurité permettant d’assurer la qualité et la sûreté de 

l’exploitation, y compris en cas de problème majeur.

Le processus de suivi des investissements, mené conjointement par la

Direction des achats, la Direction du contrôle de gestion et la Direction des

assurances, concourt à un suivi précis des actifs corporels du Groupe et à une

sauvegarde de leur valeur d’utilité à travers des couvertures d’assurance

appropriées.

Bien que décentralisé dans les divisions opérationnelles, le suivi des comptes

clients fait l’objet d’un reporting mensuel à la Direction financière du Groupe,

chargée de recenser les principaux risques de recouvrement sur clients et de

mettre en place, avec les divisions, les actions correctives.

Le suivi de la trésorerie du Groupe est assuré par :

• la transmission quotidienne des performances de trésorerie des divisions ;

• l’actualisation mensuelle des prévisions de trésorerie du Groupe ;

• l’optimisation des risques liés aux taux de change et aux taux d’intérêt

(étudiée au sein du comité des risques qui se réunit trimestriellement sous

l’autorité de la direction financière) ;

• la disponibilité, auprès des partenaires financiers, d’encours de crédit à

court, moyen et long terme.

LA PRÉVENTION ET LA MAÎTRISE DES RISQUES

LA GESTION DES RISQUES

Les litiges et les risques sont suivis par chaque entité, qui rend compte à sa

division en fonction de leur nature. Par ailleurs, la Direction juridique fournit

son assistance pour tout contentieux important ainsi que pour tout projet de

contrat ayant une incidence financière significative.

Les principaux risques sont identifiés dans le chapitre « Analyse des risques

du Groupe » du rapport annuel.

MISE EN PLACE D’UNE CARTOGRAPHIE DES RISQUES

Afin de mieux évaluer et contrôler les risques inhérents au fonctionnement de

chaque entité, une démarche globale de cartographie des risques a été initiée

en 2005 par la Direction financière du Groupe.

L’objectif est d’identifier les risques majeurs et de rechercher les améliorations

susceptibles d’en réduire la fréquence et l’impact.

LA FIABILITÉ ET LA PONCTUALITÉ DE L’INFORMATION FINANCIÈRE

LE PROCESSUS D’ÉLABORATION DES COMPTES CONSOLIDÉS

Les comptes consolidés sont établis sur une base semestrielle ; ils sont véri-

fiés par les Commissaires aux comptes dans le cadre d’un examen limité au

30 juin et d’un audit complet au 31 décembre qui portent à la fois sur les

comptes sociaux des entités du périmètre et sur les comptes consolidés. Une

fois arrêtés par le Conseil d’administration, ils donnent lieu à publication.

Le Groupe s’appuie sur les éléments suivants pour la consolidation des

comptes :

• la Direction de la consolidation du Groupe, garant de l’homogénéité et du

suivi des traitements pour l’ensemble des sociétés du périmètre de conso-

lidation de l’entité consolidante ;

• le strict respect des normes comptables en vigueur liées aux opérations de

consolidation ;

• l’utilisation d’un outil informatique de renom, développé en 2005 pour

s’adapter aux nouvelles technologies de transmission d’informations, garan-

tissant des processus sécurisés de remontée d’informations et une homo-

généité de présentation des agrégats comptables ;

• la décentralisation d’une partie des retraitements de consolidation au niveau

même des divisions opérationnelles ou des sociétés, permettant de posi-

tionner les traitements comptables au plus près des flux opérationnels.

LE PROCESSUS DU REPORTING FINANCIER

Les Directions Trésorerie et Contrôle de gestion du Groupe organisent et super-

visent la remontée des informations et indicateurs financiers mensuels des

divisions, en particulier le compte de résultat et le suivi de l’endettement net.

Au sein de chaque division, les éléments du reporting financier sont validés

par la Direction générale et communiqués sous la responsabilité de la Direction

financière.

Les informations sont présentées dans un format standardisé, respectant les

règles et normes de consolidation, facilitant ainsi la comparaison avec les

éléments consolidés semestriels et annuels. Elles font l’objet de rapports

spécifiques transmis à la Direction générale du Groupe.

Les reportings financiers mensuels sont complétés par des exercices de révi-

sion budgétaire en cours d’année afin d’ajuster les objectifs annuels en fonc-

tion des données les plus récentes.

Un renforcement régulier du système de contrôle interne

Plusieurs actions de renforcement du contrôle interne ont été initiées,

conduites ou poursuivies.

CODE DE DÉONTOLOGIE

Le Groupe a élaboré une charte d’éthique, que chaque division a adapté à

ses propres activités et à son propre environnement. La charte d’éthique est

remise à l’ensemble des nouveaux collaborateurs.

LISTE D’INITIÉS

Le Groupe a établi, en 2006, la liste des personnes ayant accès à des infor-

mations privilégiées qui, si elles étaient rendues publiques, seraient suscep-

tibles d’avoir une influence sensible sur le cours des instruments financiers.

Ces personnes, qu’elles soient salariées, administrateurs ou tiers en relation

professionnelle étroite avec l’entreprise, ont été informées de l’interdiction

d’utiliser ou de communiquer ces informations privilégiées dans le but de

réaliser des opérations d’achat ou de vente sur ces instruments financiers.

MANUEL DE PROCÉDURES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES

L’ensemble des procédures financières, mais aussi administratives et juridi-

ques, ont été regroupé dans un manuel disponible par Intranet pour permettre

la diffusion et la gestion du cadre normatif défini par le Groupe.

Une mise à jour complète de ce manuel a été entreprise, en 2006, par les

Directions Contrôle de gestion et Audit interne afin de faciliter l’accès à ces

informations par l’ensemble des filiales du Groupe.

LA RESPONSABILITÉ ENVIRONNEMENTALE

La Direction de l’Audit adresse chaque année un questionnaire aux diffé-

rentes entités sur les actions de développement durable dans les domaines

du social et de l’environnemental. L’analyse des réponses permet de recenser

les réalisations et d’identifier les actions nouvelles à mettre en œuvre dans le

cadre des objectifs fixés par le Groupe.

Au titre de l’environnemental, un réseau de référents des filiales se réunit au

siège du Groupe afin de mettre en commun les compétences et de s’assurer

de la bonne application des réglementations françaises et internationales. Ce

groupe de travail a également vocation à définir un programme de formation

pour les intervenants de terrain.

Le Président


